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Situation du site Linde dans son environnement proche, composé essentiellement d’industries, mais également 
de bois, de parcelles agricoles, d’un établissement pénitentiaire pour mineurs (en pixellisé au nord-est de 
l’usine) et de zones d’habitation (la plus proche étant située à 450 m de l’usine). 
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Synthèse de l’avis  
Le présent avis concerne un projet d’évolutions internes à l’usine Linde située à Porcheville, porté par son 
exploitant, ainsi que son étude d’impact, datée de janvier 2024. Il est émis dans le cadre d’une procédure 
d’autorisation environnementale. 

L’usine Linde de Porcheville fabrique et conditionne des gaz industriels et médicaux. Le projet vise à 
régulariser des évolutions intervenues sur le site depuis l’autorisation initiale d’exploitation et prévoit 
d‘autres évolutions dans l’organisation interne de l’établissement, notamment concernant les capacités de 
stockage de produits comme l’acétylène ou le dihydrogène sulfuré. 

Le projet est soumis à la réalisation d'une évaluation environnementale en application de l'article R.122-2 du 
code de l'environnement (rubrique 1a du tableau annexé à cet article). 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet 
concernent : 

• le chantier ; 
• les nuisances sonores ; 
• la pollution atmosphérique ; 
• les risques technologiques et industriels. 

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont : 
• d’expliciter et de justifier les choix technologiques pour les panneaux photovoltaïques et leur 

implantation au regard des rendements énergétiques, de la protection de la biodiversité et, plus 
largement, de l’impact écologique (empreinte carbone des panneaux notamment) ; 

• de détailler l’organisation des travaux et leurs modes opératoires pour mieux rendre compte de leurs 
impacts potentiels et justifier du caractère adéquat des mesures prévues pour les éviter ou les réduire ; 

• de présenter l’ensemble des modifications liées au déplacement de zones de stockage et à la création de 
nouvelles zones par des cartes, des visualisations des modifications sur le site et d’en décrire les impacts 
potentiels et les mesures d’évitement, de réduction voire de compensation associées ; 

• de compléter l’analyse de l’état initial avec celle des émergences sonores issues des différents postes 
émetteurs de bruit de l’usine et de préciser les mesures prises pour éviter ou réduire les niveaux sonores 
susceptibles de porter atteinte à la santé humaine ; 

• de mesurer les taux de concentration en NO2 sur le site de l’usine et dans son environnement, 
notamment les secteurs d’habitation et les sites accueillant du public, en présentant des actions 
permettant de viser un respect des valeurs à ne pas dépasser selon l’OMS ; 

• de préciser comment l’installation de panneaux photovoltaïques serait susceptible d’aggraver les risques 
technologiques et industriels liés aux activités du site, et de détailler les mesures prises pour éviter ou 
réduire les potentiels impacts sanitaires et environnementaux qui en résultent. 

 

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandations dans l’avis détaillé ci-après.  

La liste complète des recommandations figure en annexe du présent avis, celle des sigles utilisés est en page 
6. Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transmettre un mémoire en réponse au 
présent avis.  
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Préambule 
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la 
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certaines planifications sur l’environnement1 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains 
projets publics et privés sur l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au 
niveau communautaire sont motivées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix 
de développement et d’aménagement. 

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale2 vise à éclairer le public, le maître 
d’ouvrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation 
environnementale et sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou 
programme. 

*** 
 

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par l’unité 
départementale de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et 
des transports (Drieat) des Yvelines pour rendre un avis sur le projet d’évolutions en régularisation et de 
nouvelles évolutions, notamment la modification des capacités de stockage de certains produits, porté par 
Linde, situé à Porcheville (78), et sur son étude d’impact datée de janvier 2024. 

Le projet est soumis à la réalisation d'une évaluation environnementale en application de l'article R.122-2 du 
code de l'environnement (rubrique 1a du tableau annexé à cet article). 

L’Autorité environnementale a accusé réception du dossier le 28 juin 2024. Conformément au II de l’article 
R. 122-7 du code de l'environnement , l’avis doit être rendu dans le délai de deux mois à compter de cette 
date. 
Conformément aux dispositions du III de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, le préfet de 
département et le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France ont été consultés. Leurs réponses 
respectivement le 28 juin 2024 et le 15 juillet 2024 sont prises en compte dans le présent avis. 

L’Autorité environnementale s’est réunie le 7 août 2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur 
le projet de régularisation d’évolutions et de modification de l’organisation interne de l’usine Linde à 
Porcheville.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Jean SOUVIRON, coordonnateur, 
après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit. 

 
1 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaires sur l’évaluation environnementale. Il comprend 
notamment la diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, 
les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions 
entre ces facteurs (annexe I, point f de la directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe 
IV, point I 4 de la directive 2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement). 
2 L’article R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’article R. 122-17 du même code ou l’article R. 104-21 du 
code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environnementales compétentes. Parmi 
celles-ci, figurent les missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’inspection générale de l’environnement et du 
développement durable (IGEDD), présidées par des membres de cette inspection qui disposent d’une autorité fonctionnelle sur des 
services des directions régionales intitulés « pôle d’appui de la MRAe » (cf art R. 122-24 du code de l’environnement). 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046079936
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042086770/
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Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités 
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

Il est rappelé que pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité 
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du 
maître d’ouvrage et du public. 

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale 
présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc 
ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la participation du 
public à l’élaboration des décisions qui le concernent. 

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise 
à disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale 
pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité 
compétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet. 

 

Sigles utilisés 
ARS Agence régionale de santé 
ERC Éviter, réduire, compenser 
EI Étude d’impact 
H2S 

 

Dihydrogène sulfuré  
ICPE  Installation classée pour la protection de l’environnement  
RNT Résumé non technique 
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Avis détaillé 

1. Présentation du projet 
1.1. Contexte et présentation du projet 
Linde France est une société spécialisée dans la production, la transformation et la logistique du transport de 
gaz à usage industriel. L’une de ses usines est installée à Porcheville, une commune de 3 162 habitants (Insee 
2021) située au nord-ouest des Yvelines, à environ 50 km de Paris. L’usine est localisée au centre de la zone 
industrielle de Limay-Porcheville, dans un environnement industriel dense (Figure 1).  

Autour du site, à moins de 100 m, se trouvent des installations de fabrication de produits pharmaceutiques, 
de stockage, de ferraillage, de production de produits inflammables et de comburants. Ces installations 
présentent des risques d'incendie, d'explosion et d'émanation de produits toxiques et sont, pour la plupart, 
des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), sous le régime de l’autorisation et de 
l’enregistrement. 

 

 

Figure 1 : Localisation du site Linde à Porcheville (source : Géoportail, annotation MRAe). 

 

L’usine de Porcheville, classée Seveso « seuil bas »3, exploitée par Linde France, a pour activité la fabrication 
et le conditionnement de gaz industriels et médicaux, notamment l’acétylène, le sulfure d’hydrogène, 
l’oxygène, l’azote et l’hydrogène. L’installation couvre une surface d’environ 54 300 m². En raison de son 
activité et de sa classification, une attention particulière est accordée aux zones d’habitation limitrophes. 
Deux zones résidentielles se trouvent à 450 m et 650 m du site, respectivement à l’ouest et au sud (Figure 
2). 

 
3 Nom générique d’une série de directives européennes qui imposent aux États membres de l'Union européenne d'identifier les sites 
industriels présentant des risques d’accidents majeurs impliquant des substances dangereuses et d’y maintenir un haut niveau de 
prévention. Les établissements industriels sont classés Seveso selon leur aléa technologique en fonction des quantités et des types 
de produits dangereux qu’ils accueillent. Il existe ainsi deux seuils différents classant les établissements en Seveso seuil bas ou en 
Seveso seuil haut. 
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Figure 2 : Localisation des habitations les plus proches (450 et 650 m) par rapport au site du projet (source : 
étude d’impact, p. 27). 

L’établissement industriel s’organise autour de deux zones principales (Figure 3) : l’une, au sud-ouest, 
rassemble notamment un atelier, une unité de séparation, une zone de stockage, des équipements de 
compression et de cryogénisation pour la production d’azote, d’oxygène et d’argon liquide ; la seconde, au 
nord-est, est principalement utilisée pour le conditionnement de gaz médicaux et le conditionnement et 
stockage de l’hydrogène.  

Figure 3 : Organisation des 
principaux postes de l'usine 
(source : RNT, p. 7). 
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L’établissement a fait l’objet d’une autorisation d’exploitation du 10 septembre 2013 et de prescriptions 
complémentaires du 17 avril 2014. Le présent projet correspond à une modification des conditions 
d’exploitation nécessitant une nouvelle autorisation, en régularisation de certaines évolutions intervenues 
depuis 2013 et d’autres évolutions prévues, notamment :  
• le déplacement de la zone de stockage d’acétylène et la diminution de capacité de stockage de huit tonnes 

à sept tonnes et 650 kg ; 
• l’augmentation de la capacité de stockage du sulfure d’hydrogène de 210 kg à 268 kg ; 
• l’augmentation de la capacité de stockage de gaz comburants (rubrique ICPE 4442) ;  
• la diminution de la quantité de produits pétroliers (rubrique 4734) de 17,6 tonnes à cinq tonnes ; 
• la modification de l’organisation interne telle que le mode de comptage d’emballages vides pour les 

rubriques 4718 (gaz inflammables liquéfiés) et 4719 ( acétylène) ; 
• la mise en place d’un nouveau réservoir d’azote liquide cryogénique (58 m3) ; 
• l’installation de panneaux photovoltaïques sur la partie nord-est du site. 
 

(1) L’Autorité environnementale recommande de préciser les évolutions intervenues depuis 2013 et 
d’expliquer les raisons pour lesquelles elles n’ont pas fait l’objet d’une autorisation préalable. 
 

 Installation de panneaux photovoltaïques sur site 

Le projet prévoit l’implantation de panneaux photovoltaïques sur une surface totale de 5 900 m² divisée en 
trois types d’installation : sur la toiture, en ombrière sur les parkings et au sol. La puissance totale cumulée 
de ces installations est estimée à 982 kWh. Ils seront répartis de la façon suivante :  
• une installation de toiture sur le bâtiment dit « Inomax » pour une superficie de 1 006 m². Ces modules 

seront installés sur la toiture et son système constructif en assure l’étanchéité. Cette installation 
représentera une puissance de 156 kWc et permettra une production annuelle estimée à 158 MWh ; 

• quatre ombrières au-dessus de parkings de véhicules légers du site pour une superficie cumulée de 
880  m². Cette installation représentera une puissance de 182 kWc et permettra une production annuelle 
estimée à 191 MWh ; 

• deux installations au sol sur des espaces libres du site pour une superficie cumulée de 4 014 m². Cette 
installation représentera une puissance de 644 kWc et permettra une production annuelle estimée à 747 
MWh. 
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Figure 4 : Emplacement des panneaux photovoltaïques sur les parkings sud (en haut) et sur le site nord (en bas), 
en toiture du bâtiment « Inomax » et en ombrières sur parking (source : étude d'impact, p. 71). 

L’emplacement de ces installations sur la section nord de l’usine est présenté dans l’étude d’impact (p. 71) 
(Figure 4). Une ombrière recouvrant le parking sud du site est aussi prévue. Le calendrier des travaux n’est 
pas présenté dans l’étude d’impact. 

Les détails de l’installation et le choix des technologies ne sont pas non plus communiqués. Des informations 
concernant notamment le type de panneau, leur écartement et leur inclinaison sont essentielles pour 
pouvoir estimer l’impact potentiel de ces installations, y compris sur la biodiversité associée au secteur boisé 
situé immédiatement à l’est du site (lieu de refuge notamment de chiroptères). 
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Par ailleurs, l’impact du projet d’installations photovoltaïques en matière d’émissions de gaz à effet de serre 
n’est pas étudié, en tenant compte de l’ensemble de ses composantes et de leur cycle de vie (production, 
installation et élimination des panneaux, etc.). 

(2) L’Autorité environnementale recommande de :  
- présenter le calendrier des travaux nécessaires à l’installation des panneaux photovoltaïques ; 
- expliciter et justifier les choix technologiques pour les panneaux photovoltaïques et leur implantation 
au regard des rendements énergétiques, de la protection de la biodiversité et, plus largement, de 
l’impact écologique (empreinte carbone des panneaux notamment) ; 
- préciser les mesures d’évitement et de réduction nécessaires en fonction des modalités techniques 
retenues.  

  Déplacement d’installations et modification de zones de stockage 

Le projet prévoit la régularisation d’une zone de stockage d’emballages déjà construite, sans avoir fait l’objet 
d’une demande d’autorisation préalable. Il prévoit également le déplacement de la zone de stockage 
extérieur de bouteilles d’acétylène sur le site sud. Le dossier présente ces modifications par un court résumé 
et par une carte (Figure 5). La mise en place d’un nouveau réservoir d’azote liquide cryogénique sur la partie 
sud est également succinctement présentée dans le dossier. Le détail de ces modifications, comprenant les 
types d’équipements, les zones précises, ainsi que les enjeux et impacts potentiels, n’est pas présentés. 

 

Figure 5 : Localisation des zones concernées par le déplacement des installations (les zones dites « actuelles » 
sont celles qui accueilleront à l’avenir les installations) (source : EI, p. 70). 

(3) L’Autorité environnementale recommande de présenter l’ensemble des modifications liées au 
déplacement de zones de stockage et à la création de nouvelles zones par des cartes, des visualisations 
des modifications sur le site et d’en décrire les impacts potentiels et les mesures d’évitement, de 
réduction voire de compensation associées. 

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet 

Le dossier ne précise pas les modalités d’association du public en amont du projet. 

(4) L’Autorité environnementale recommande de préciser les modalités d’association du public. 
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1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 
environnementale 
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont : 
• le chantier ; 
• les nuisances sonores ; 
• la pollution atmosphérique ; 
• les risques technologiques et industriels. 

2. L’évaluation environnementale 
2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale 
L’Autorité environnementale signale que le dossier existe dans une version confidentielle protégeant en 
particulier des données sensibles vis-à-vis de la commission d’actes de malveillance et des secrets industriels. 
Elle rend son avis sur la version publique. 

Le dossier reprend l’ensemble des éléments cités dans l’article R. 122-5 du code de l’environnement, à savoir 
une étude d’impact comprenant notamment une présentation des incidences potentielles du projet et des 
mesures associées afin de les éviter, réduire ou compenser, et son résumé non technique.  

Cependant, au vu des nombreuses modifications, une catégorisation des impacts pour chaque modification 
aurait été utile, en présentant par exemple de manière séparée les transformations liées à l’installation des 
panneaux photovoltaïques et le déplacement des cuves de produits toxiques, inflammables ou explosifs.  

L’état initial est clair mais l’analyse des enjeux et la prise en compte des impacts potentiels est insuffisante. 
Le site étant peu transformé, le maître d’ouvrage considère que les mesures actuelles suffisent à limiter les 
impacts. 

(5) L’Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact en apportant des précisions 
sur : 
- les principales modifications du site et les enjeux et impacts potentiels associés ; 
- la modification de l’environnement sonore ; 
- l’impact potentiel de l’augmentation de produits toxiques et de leurs usages sur la qualité de l’air. 

2.2. Justification des choix retenus et solutions alternatives 
Les modifications sont effectuées au sein du site actuel et n’entrainent pas de modifications significatives des 
infrastructures et des bâtiments, à l’exception de l’installation des panneaux photovoltaïques. Le dossier 
justifie ainsi de ne pas présenter de solutions alternatives. Or, la localisation des unités de production et de 
stockage peut avoir des conséquences en matière de nuisances (pollution sonore ou de l’air) et de risques. Il 
convient donc de présenter les hypothèses étudiées et les raisons des choix effectués.  

Par ailleurs, pour l’Autorité environnementale, le choix des systèmes constructifs et des technologies utilisés 
pour les panneaux aurait dû faire l’objet d’une analyse comparative portant, notamment, sur l’impact 
écologique des matériaux prévus et leur cycle de vie.  

Une analyse de solutions alternatives aurait notamment permis de comparer les émissions de gaz à effet de 
serre induites par différents types de panneaux, leur empreinte énergétique et leur rendement en termes de 
production d’électricité renouvelable. Elle aurait pu se conclure par un calcul des temps de retour associés 
(carbone et énergie), contribuant au choix de la technologie la moins impactante pour l’environnement. 

(6) L'Autorité environnementale recommande de présenter des solutions de substitution 
raisonnables portant par exemple sur le système technique d’installation des panneaux photovoltaïques 
et leurs technologies et justifiant que les choix du projet ont été retenus sur la base de l’examen de 
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plusieurs solutions au regard de leurs impacts potentiels sur l’environnement et la santé humaine, 
notamment s’agissant du changement climatique. 

3. Analyse de la prise en compte de l’environnement 
3.1. Le chantier 
Les modifications apportées sur le site se feront selon un calendrier et un mode opératoire qui ne sont pas 
précisés. Le site, classé Seveso, subira des modifications décrites par le porteur de projet comme mineures. 
Ces modifications ne sont pas présentées suivant les différentes catégories d’enjeu : eaux, sol, air, 
environnement urbain, etc. Les impacts associés ne sont, ainsi, pas traités. 

(7) L’Autorité environnementale recommande de détailler l’organisation des travaux et leurs modes 
opératoires pour mieux rendre compte de leurs impacts potentiels et justifier du caractère adéquat des 
mesures prévues pour les éviter ou les réduire. 

3.2. Les nuisances sonores 
En 2005 puis 2012, des dépassements des niveaux sonores réglementaires avaient été mis en évidence lors 
de campagnes de mesures. Les services de l’Agence régionale de santé (ARS) ont alors demandé qu’une 
nouvelle campagne de mesures soit réalisée. Celle-ci a été menée en 2023. Huit points de mesure ont été 
définis en limite de propriété pour caractériser les niveaux sonores de jour comme de nuit.  

Cette étude montre que sur trois points, des niveaux sonores supérieurs aux normes réglementaires ont été 
enregistrés. De plus, elle présente une mesure du bruit et non de l’émergence par rapport au bruit de fond, 
ce qui rend l’état initial incomplet et ne permet pas d’appréhender l’impact de ces dépassements sur le 
voisinage du site. 

L’ARS avait également demandé la mise en place de « mesures compensatoires » dont le dossier ne rend pas 
compte. 

(8) L’Autorité environnementale recommande de : 
- détailler la manière dont le porteur du projet a répondu aux prescriptions de l’ARS en matière de 
mesures de réduction du bruit ; 
- compléter l’analyse de l’état initial avec celle des émergences sonores issues des différents postes 
émetteurs de bruit de l’usine et de préciser les mesures prises pour éviter et réduire les niveaux sonores 
susceptibles de porter atteinte à la santé humaine. 

Le dossier ne présente pas les nouvelles sources de bruit tant pour la phase chantier qu’en condition 
d’exploitation. Cette carence de l’étude ne permet pas de modéliser convenablement la situation future. Une 
telle modélisation aurait permis d’apporter un éclairage sur l’impact de la phase d’exploitation. Le maître 
d’ouvrage propose de modifier l’organisation interne pour diminuer l’impact sonore, sans en préciser les 
dispositifs et les résultats attendus. Compte tenu de l’absence de ces informations et des dépassements 
constatés dans le passé, le dossier n’est donc pas acceptable en l’état et doit être complété. 

(9) L’Autorité environnementale recommande de :   
- compléter l’étude d’impact par la présentation des nouvelles sources de bruit pendant les travaux et à 
leur issue ; 
- modéliser la situation future après la correction de l’état initial ; 
- préciser les mesures d’évitement et de réduction proposées, les engagements du maître d’ouvrage à les 
mettre en œuvre ainsi que les impacts résiduels éventuels. 

3.3. Pollution atmosphérique 
Dans l’étude d’impact (p. 26), il est indiqué que « le site Linde n’est pas à l’origine d’émission de polluants 
métalliques tels que ceux mesurés sur la station de Limay ». Cependant, il est ensuite précisé qu’« il peut être 
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à l’origine d’émission de NO2 lié aux chariots roulant au GNR [gazole non routier], aux chaudières au FOD 
[fioul domestique] et à la circulation de camion, polluant dont la concentration respecte la valeur limite 
réglementaire ». Le dossier conclut que « la qualité de l’air représente en enjeu faible compte tenu de 
l’environnement très industrialisé du site Linde » (p. 26). 

Toutefois, les taux de concentration en NO2 avoisinent les 20 μg/m³ d’après les données Airparif reprises 
dans le dossier (p. 24). Ces données moyennes ne rendent pas compte des variations locales sur le site de 
l’usine qui, comme le souligne le dossier, est susceptible de présenter des taux plus élevés encore du fait des 
émissions internes. Pour l’Autorité environnementale, il convient donc de préciser et de justifier les taux de 
concentration en NO2 sur le site de l’usine et dans son environnement proche en présentant les mesures qui 
permettent de viser un respect des préconisations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), qui 
considère néfaste pour la santé une exposition dépassant les 10 μg/m³ en moyenne annuelle. 

(10) L’Autorité environnementale recommande de mesurer les taux de concentration en NO2 sur le site 
de l’usine et dans son environnement, notamment les secteurs d’habitation et les sites accueillant du 
public, en présentant des actions qui permettent de viser un respect des valeurs à ne pas dépasser selon 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

3.4. Les risques technologiques et industriels 
 Les risques technologiques 

L’étude de dangers analysent les risques technologiques et relève 117 scénarios d’accidents majeurs, dont 
cinq croisent un niveau de gravité important ou très important avec une probabilité d’occurrence moyenne 
(p. 222)4. Ces scénarios concernent principalement des émissions d’oxygène et de CO2 liées à des ruptures 
de citernes ou de conduites, ou des pertes de confinement. 

L’Autorité environnementale note que si l’étude de dangers a été réalisée compte tenu de la configuration 
future projetée du site, elle ne permet pas de conclure si le présent projet de modification de l’organisation 
interne de l’usine contribue à aggraver ou non ces risques technologiques, et dans quelle mesure. 

 Le risque incendie 

Un chapitre de l’étude de dangers est dédié aux « accidents impliquant des panneaux photovoltaïques » 
(p. 45). Ceux-ci concernent essentiellement des risques de départ de feu dû à des « défaillances électriques » 
(p. 95). Il en résulte un redimensionnement des moyens de lutte incendie tenant compte d’un départ de feu 
potentiel au niveau des installations photovoltaïques (p. 229). 

L’Autorité environnementale note que le dossier (étude d’impact et étude de dangers) n’explicite pas les 
impacts sanitaires et environnementaux susceptibles d’être générés par les interactions entre risques 
incendie sur les installations photovoltaïques et risques industriels liés aux activités du site et aux matériaux 
ou produits en présence. Le dossier ne détaille pas non plus clairement les mesures prises pour éviter ou 
réduire ces risques d’incendie, pour faciliter l’intervention des pompiers et éviter leur propagation vers des 
zones de travail où peuvent se former des atmosphères explosives (zones Atex). 

(11) L’Autorité environnementale recommande de préciser comment la présence des panneaux 
photovoltaïques serait susceptible d’aggraver les risques technologiques et industriels liés aux activités 
du site, et de détailler les mesures prises pour les éviter ou réduire les potentiels impacts sanitaires et 
environnementaux qui en résultent.  

 
4 Scénarios O20 (p. 144), O24 (p. 145), H15 (p. 176), LIC10 et LIC12 (p. 170). 
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4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité 
environnementale 

Le présent avis devra être joint au dossier d’enquête publique. 

Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale 
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public 
par voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’article L.123-
2. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir 
compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la 
MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr. 

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’article L. 122-1-1 du code de 
l’environnement, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si 
celles-ci ne sont pas déjà incluses dans la décision, les informations relatives au processus de participation 
du public, la synthèse des observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité 
environnementale ainsi que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact. 

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité 
environnementale d’Île-de-France. 

 

Délibéré en séance le 7 août 2024 

Siégeaient :  

Éric ALONZO, Isabelle BACHELIER-VELLA, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES,  

Brian PADILLA, Sabine SAINT-GERMAIN, Philippe SCHMIT, président, Jean SOUVIRON.

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039369708/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454238/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454238/
mailto:mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042654900/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042654900/
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5. Liste des recommandations par ordre d’apparition 
dans le texte 
(1) L’Autorité environnementale recommande de préciser les évolutions intervenues 
depuis 2013 et d’expliquer les raisons pour lesquelles elles n’ont pas fait l’objet d’une 
autorisation préalable. ............................................................................................................... 9 
(2) L’Autorité environnementale recommande de :  - présenter le calendrier des 
travaux nécessaires à l’installation des panneaux photovoltaïques ; - expliciter et 
justifier les choix technologiques pour les panneaux photovoltaïques et leur 
implantation au regard des rendements énergétiques, de la protection de la 
biodiversité et, plus largement, de l’impact écologique (empreinte carbone des 
panneaux notamment) ; - préciser les mesures d’évitement et de réduction 
nécessaires en fonction des modalités techniques retenues. ............................................ 11 
(3) L’Autorité environnementale recommande de présenter l’ensemble des 
modifications liées au déplacement de zones de stockage et à la création de nouvelles 
zones par des cartes, des visualisations des modifications sur le site et d’en décrire les 
impacts potentiels et les mesures d’évitement, de réduction voire de compensation 
associées. ..................................................................................................................................... 11 
(4) L’Autorité environnementale recommande de préciser les modalités d’association 
du public. ..................................................................................................................................... 11 
(5) L’Autorité environnementale recommande de compléter l’étude 
d’impact en apportant des précisions sur : - les principales modifications du site et les 
enjeux et impacts potentiels associés ; - la modification de l’environnement sonore ; - 
l’impact potentiel de l’augmentation de produits toxiques et de leurs usages sur la 
qualité de l’air. ........................................................................................................................... 12 
(6) L'Autorité environnementale recommande de présenter des solutions de 
substitution raisonnables portant par exemple sur le système technique d’installation 
des panneaux photovoltaïques et leurs technologies et justifiant que les choix du 
projet ont été retenus sur la base de l’examen de plusieurs solutions au regard de 
leurs impacts potentiels sur l’environnement et la santé humaine, notamment 
s’agissant du changement climatique. .................................................................................. 12 
(7) L’Autorité environnementale recommande de détailler l’organisation des travaux 
et leurs modes opératoires pour mieux rendre compte de leurs impacts potentiels et 
justifier du caractère adéquat des mesures prévues pour les éviter ou les réduire. ..... 13 
(8) L’Autorité environnementale recommande de : - détailler la manière dont le 
porteur du projet a répondu aux prescriptions de l’ARS en matière de mesures de 
réduction du bruit ; - compléter l’analyse de l’état initial avec celle des émergences 
sonores issues des différents postes émetteurs de bruit de l’usine et de préciser les 
mesures prises pour éviter et réduire les niveaux sonores susceptibles de porter 
atteinte à la santé humaine. .................................................................................................... 13 
(9) L’Autorité environnementale recommande de :   - compléter l’étude d’impact par 
la présentation des nouvelles sources de bruit pendant les travaux et à leur issue ; - 
modéliser la situation future après la correction de l’état initial ; - préciser les mesures 
d’évitement et de réduction proposées, les engagements du maître d’ouvrage à les 
mettre en œuvre ainsi que les impacts résiduels éventuels. ............................................. 13 
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(10) L’Autorité environnementale recommande de mesurer les taux de concentration 
en NO2 sur le site de l’usine et dans son environnement, notamment les secteurs 
d’habitation et les sites accueillant du public, en présentant des actions qui 
permettent de viser un respect des valeurs à ne pas dépasser selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). ................................................................................................... 14 
(11) L’Autorité environnementale recommande de préciser comment la présence des 
panneaux photovoltaïques serait susceptible d’aggraver les risques technologiques et 
industriels liés aux activités du site, et de détailler les mesures prises pour les éviter ou 
réduire les potentiels impacts sanitaires et environnementaux qui en résultent. ......... 14 
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